
1/2

ART. 5 N° 544

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 juin 2025 

RÉFORME DE L'AUDIOVISUEL PUBLIC ET SOUVERAINETÉ AUDIOVISUELLE - (N° 
1591) 

Commission  

Gouvernement  

AMENDEMENT N o 544

présenté par
M. Caron, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 

M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 

Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, 
Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 

Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-
Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 5

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant :

« 7° Les moyens financiers alloués pour améliorer la représentation de la diversité de la société 
française à l’écran. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement du groupe LFI-NFP, nous réitérons notre engagement en faveur d'une 
meilleure représentation de la diversité de la société française aussi bien sur le plan quantitatif que 
qualitatif - en ayant évidemment à l'esprit que sans la mise en place de moyens financiers dédiés, 
cet engagement n'est qu'un voeu pieux.

En effet, selon le Baromètre de la représentation de la société française publié par l’Arcom pour 
l’année 2022, les personnes en situation de handicap sont représentées à hauteur de 1 % des 
locuteurs intervenant à l’antenne quand elles représentent environ 13 % de la population. De même, 
la télévision donne surtout à voir la France des centres-villes : les populations ultramarines ne sont 
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représentées qu’à hauteur de 1 %, les habitants des villages le sont à 15 % et ceux des banlieues à 3 
%. Pour leur part, les CSP les plus favorisées sont représentées à hauteur de 74 % à l’écran, alors 
qu’elles ne représentent que 28 % de la population française, au détriment des CSP les moins 
favorisées (11 % contre 27 % de la population), et des inactifs (16 %, contre 45 % de la population).
En outre, concernant la dimension qualitative, les classes populaires sont victimes de 
représentations stéréotypées via des programmes qui tendent à imposer une vision caricaturale de 
ces personnes et à dépolitiser le traitement des questions sociales qui les concernent. À l’occasion 
notamment de la couverture du mouvement des gilets jaunes, on a assisté à une multiplication des 
propos dénigrants des animateurs, des questions volontairement orientées, des railleries et 
caricatures. Ces agissements n’ont fait l’objet d’aucune procédure de sanction de la part de 
l’Arcom. De plus, alors qu’elles représentent 15 % des personnes intervenant à l’écran, les 
personnes perçues comme non-blanches sont surreprésentées dans les rôles à connotation négative 
(20 %) et sous-représentées dans les rôles à connotation positive (10 %). Par conséquent, l'ajout de 
cette obligation au niveau de la phase de la candidature permettra une meilleure prise en compte de 
cet enjeu dans le processus décisionnel.

Par conséquent, l'ajout de cette obligation au sein des conventions stratégiques pluriannuelles 
permettra de nous assurer que des moyens financiers dédiés - et finançant réellement des politiques 
spécifiques conçues pour répondre à cet enjeu - seront engagés.


